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LOIRE. Les cotes. Observées
hier : Gien, ­0,54 ; Orléans,
­0,95 ; Blois, ­1,12. Prévues
aujourd’hui : Gien, ­0,54 ; Or­
léans, ­ 0,99 ; Blois, ­1,13. Pré­
vues demain : Gien, ­0,52 ; Or­
léans, ­0,91 ; Blois, ­1,13. ■

CONTRATS AIDÉS ■
Manifestation hier
À l’initiative du Mouve­
ment associatif Centre­Val
de Loire, treize membres
des réseaux des différents
départements se sont ras­
semblés, hier matin, à la
maison régionale de l’éco­
nomie sociale et solidaire,
à Fleury­les­Aubrais. Ils
dénoncent la « réduction
b r u t a l e d e s c o n t r a t s
aidés » et s’étonnent que
leur demande de concer­
tation soit restée sans ré­
ponse. Ils en ont discuté
avec Richard Ramos, dé­
puté REM. ■

BÉNÉVOLAT ■
Renseignements
France bénévolat organise
une journée spéciale étu­
diants, aujourd’hui, à la
maison des associations,
46 ter, rue Sainte­Catheri­
ne à Orléans : un stand
d’informations tenu par
l’organisme et un autre
par le CRIJ (centre régio­
nal d’information jeunes­
se). ■

CROIX-ROUGE ■
En Guadeloupe
Quatre équipiers de la
Croix­Rouge française de
la délégation du Loiret ont
pris l’avion à Orly, hier, à
destination de la Guade­
loupe, un mois après le
passage du cyclone. Ils
vont rejoindre les équipes
déjà sur place et revien­
dront autour du 15 octo­
bre. Dons : www.crouge­
rouge.fr ■

SÉNAT ■ Jean­Pierre Sueur chef de file PS
Jean­Pierre Sueur, sénateur du Loiret, a été réélu vice­
président de la commission des lois du Sénat. Il est aus­
si chef de file du groupe PS pour les textes qui passent
en commission des lois (justice, intérieur, outre­mer et
collectivités locales), soit 50 % des textes présentés au
Sénat. Un poste qui lui donnera une visibilité plus gran­
de au niveau national. ■

SÉNAT (BIS) ■ Hugues Saury à la Défense
Sur les sept commissions du Sénat, celle des Affaires
étrangères, de la Défense et des Forces armées est la
plus demandée. Hugues Saury, nouvellement élu séna­
teur du Loiret, est donc d’autant plus ravi d’appartenir à
cette commission qu’il convoitait. ■

LREM ■ François Sarrazin confirmé
François Sarrazin a été nommé référent territorial de La
République en marche dans Le Loiret, pour les trois ans à
venir, après une consultation menée auprès des vingt
comités locaux du territoire. Sans surprise, puisque cet
adhérent depuis avril 2016 assumait la fonction de
responsable départemental depuis le départ d’Emmanuel
Constantin. « Bénévole du mouvement, il aura pour mission
d’assurer l’ancrage de REM dans le département, assurera
l’animation politique en lien avec les élus REM, la
coordination des actions citoyennes sur le territoire, et
ve i l le ra au respect de la char te des va leurs du
mouvement », indique REM. Créateur et animateur du
comité Mardié-Chécy, il est âgé de 57 ans et occupe un
poste à responsabilité à la Comap de Chécy. « Nous
souhaitons être le trait d’union entre les Français et leurs
représentants politiques. Le mouvement continuera à
organiser des consultations régulières et à animer des
débats pour que les citoyens puissent s’exprimer, proposer
et participer à l’action publique », indique-t-il.

LE DÉPARTEMENT EN BREF

CARS DUNOIS■ La colère s’exprime en gare d’Orléans

La sortie des cars perturbée

David Creff
david.creff@centrefrance.com

«O n ne bloque pas,
on ralentit seu­
lement les sor­

ties de la gare d’Orléans »,
tenaient, hier, à préciser
les porte­parole de la tren­
taine de conducteurs en
colère de la société Cars
Dunois (groupe RATP), qui
en compte environ 150.

Ce vendredi donc, entre
16 h 30 et 19 h 30, ils me­
naient une opération de
dérégulation du trafic, fai­
sant suite au préavis de
grève entamé lundi par les
organisations syndicales
que sont Force ouvrière et
la CGT.

Hausse des salaires…
Leurs revendications ?

« Une hausse des salaires
et l’arrêt de la procédure
de dénonciation des usa­
ges », synonyme de pri­
mes qui s’envolent, expli­
quent Khalid Oughzif (FO)
et Fatima Vives (CGT). Et

d’affirmer que cette der­
nière procédure « réduit
nos salaires de 150 à 200 €
par mois ». Mais ce n’est
pas tout : « Il y a aussi des
problèmes au niveau des
plannings des conduc­
teurs, qui n’ont plus de vie
privée », poursuit le binô­
me, alors qu’un nouveau
car Rémi est empêché
sous la grande porte. « On
n’est peut­être pour l’ins­
tant qu’une trentaine de
conducteurs en grève,
mais le mouvement va
perdurer », promettent­ils
à leur direction. ■

Une action « surprise » visait
à réclamer des hausses de
salaires, et, plus générale-
ment, de meilleures condi-
tions de travail.

EN GRÈVE. Hier après-midi, une trentaine de conducteurs de la société Cars Dunois ont ralenti les
sorties au niveau de la gare d’Orléans. PHOTO DAVID CREFF

ASSEMBLÉE NATIONALE

Richard Ramos poursuit
le combat contre Bigard
C’est le deuxième round. Ri-
chard Ramos, député Mo-
Dem du Loiret, et François
Ruffin, de la France Insou-
mise, ne lâchent pas l’en-
treprise Bigard.

Le 14 septembre, lors
d’une commission d’audi­
tion de l’Assemblée natio­
nale organisée dans le ca­
dre des États généraux de
l’alimentation, Maxence
Bigard avait refusé de ré­
pondre aux questions des
députés, en particulier cel­
les de Richard Ramos et
de François Ruffin. La vi­
déo de cette audition avait
fait le buzz sur Youtube.

Lettre recommandée
Une autre a été diffusée,

hier, sur le même réseau.
C’est le deuxième round
contre le géant de la trans­
formation de la viande bo­
vine. On y retrouve Ri­
chard Ramos et François
Ruffin au bureau de poste
de l’Assemblée nationale.

Ils envoient une lettre re­
commandée à M. Bigard
pour lui demander une
nouvelle fois de publier
ses comptes, ce qui per­
mettrait de vérifier ses
marges de bénéfices. Le
courrier est signé par des
parlementaires de droite,
centristes et de gauche.

Si M. Bigard persiste à
refuser de respecter la loi,
il aura à payer une amen­

de de 1.500 euros. Le prix
d’« un Chupa Chups »
pour cette entreprise, se­
lon Richard Ramos.

Les deux élus veulent fai­
re en sorte que l’entrepre­
neur soit contraint de
payer, chaque jour, l’équi­
valent de son chiffre d’af­
faires. Le montant se chif­
frerait alors en millions
d’euros. « Nous irons jus­
qu’au bout pour voir si
l’économie l’emporte sur
le politique, si une entre­
prise peut l’emporter face
aux élus de la nation », ex­
pliquait, hier, Richard Ra­
mos. ■

Philippe Abline
philippe.abline@centrefrance.com

(*) La vidéo diffusée sur youtu­
be est visible à l’adresse https ://
youtu.be/xQzGFBbV13A.

DÉPUTÉ. Richard Ramos.

PERMANENCE ■
Stéphanie Rist

La députée de la première
circonscription du Loiret
Stéphanie Rist (La Répu­
blique en Marche) a inau­
guré sa permanence, jeudi
s o i r. So n l o c a l ( d’ u n e
soixantaine de mètres car­
rés, loué aux environs de
900 euros par mois) se si­
tue au centre de sa cir­
conscr iption, à Saint­
Pryvé­Saint­Mesmin.
Elle y sera régulièrement
le lundi et le vendredi. Sa
collaboratrice Maïté Sève
accueillera le public dans
c e l o c a l o ù St é p h a n e
Fautrat (collaborateur à
mi­temps), a aussi un bu­
reau.
La permanence, installée
12, place Clovis, dans le
centre de Saint­Pryvé, est
ouverte, du lundi au ven­
dredi, de 9 à 17 heures.
Tél. : 02.38.49.64.21. ■

■ POLITIQUE

PERMANENCE. Stéphanie
Rist y sera le lundi et le
vendredi. PHOTO PH.A.


